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Même si elles émanent de mi-
lieux politiques opposés, les 
initiatives populaires «Pour un 
fonds climat» et «Pas de Suisse 
à 10 millions» présentent plu-
sieurs similitudes. Elles visent 
ou prétendent viser des objectifs 
environnementaux. Elles pro-
posent des solutions simplistes 
à des problèmes complexes, 
éludent des aspects essentiels 
et ne se soucient guère des 
conséquences concrètes de leur 
mise en œuvre. La première 
s’épargne la réflexion pourtant 
fondamentale de son impact fi-
nancier. La deuxième ignore le 
vieillissement de la population 
et la nécessité économique de 
liens étroits avec l’Union euro-
péenne (UE).
Une étude universitaire parue 
récemment a rappelé les effets 
potentiellement catastrophiques 
d’une acceptation de l’initiative 
«Pas de Suisse à 10 millions», 
soumise au peuple le 14 juin 
prochain. Réduire fortement 
l’arrivée de travailleurs euro-
péens entraînerait une baisse 
de la population active et une 
accélération du vieillissement 
démographique. L’initiative 

cible en outre la résiliation 
des accords bilatéraux avec les 
Vingt-Sept. Les conséquences 
seraient multiples: aggravation 
de la pénurie de main-d’œuvre, 
ralentissement de l’innovation, 
affaiblissement du système de 
retraite, détérioration des fi-
nances publiques. Cette initia-
tive ne répond à aucun enjeu 
lié à la hausse de la population. 
Elle menace la prospérité de la 
Suisse et ne ferait qu’engendrer 
le chaos.

Au programme de la votation 
du 8 mars, l’initiative «Pour 
un fonds climat» présente un 
objectif clair: davantage d’Etat 
et de dépenses publiques. Alors 
que la Confédération dispose 
déjà de quelque 2,5 milliards de 
francs par an pour la protection 
du climat et de la biodiversité, le 

texte entend instaurer un fonds 
alimenté à hauteur de 0,5% à 1% 
du produit intérieur brut, soit 
un montant allant jusqu’à 8 mil-
liards de francs par année.
Il faudrait procéder à de fortes 
hausses d’impôts touchant les 
entreprises et la classe moyenne, 
réduire massivement d’autres 
politiques publiques et affaiblir 
la marge de manœuvre fédérale, 
générer de nouvelles dettes. 
L’initiative contourne en effet 
sciemment le frein à l’endette-

ment, pourtant largement plé-
biscité par la population pour 
assurer la stabilité financière de 
la Confédération.
Par ailleurs, en misant sur des 
subventions étatiques massives, 
l’initiative dilue la responsabili-
té, affaiblit les incitations écono-
miques et encourage le finance-

ment de projets 
peu prioritaires. 
La Suisse dis-
pose pourtant 
déjà d’outils 
éprouvés et 
l’économie s’en-
gage avec détermination.
Ces deux initiatives ignorent la 
réalité sociale, économique et 
financière de notre pays et né-
gligent les conséquences à long 
terme de leurs propositions. 
Un comble pour des projets 
qui prétendent s’inscrire dans 
une vision de durabilité. Notre 
pays n’a pas besoin de solu-
tions radicales et coûteuses qui 
le fragilisent, mais de mesures 
pragmatiques, responsables et 
soutenables. Dans un contexte 
international marqué par une 
forte instabilité, la Suisse doit 
privilégier la sécurité et la pré-
visibilité, pas l’aventurisme.n
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Des initiatives qui fragilisent  
l’économie nationale

« Notre pays n’a pas besoin de solutions radicales  
et coûteuses qui le fragilisent,  

mais de mesures pragmatiques,  
responsables et soutenables. »

Brenda Duruz-McEvoy

La commission du Conseil na-
tional en charge de la sécurité 
sociale (CSSS-N) a décidé de 
lancer deux initiatives parle-
mentaires sur la prévoyance 
professionnelle (26.400 et 
26.401). Elle propose, d’une 
part, de simplifier les bonifica-
tions de vieillesse en passant de 
quatre à deux taux et, d’autre 
part, d’abaisser de 25 à 20 ans 
l’âge d’entrée dans le deuxième 
pilier.
La Commission affiche une vo-
lonté de modernisation d’appa-
rence pragmatique. Pourtant, 
les dispositions minimales lé-
gales de la prévoyance profes-
sionnelle forment un tout et une 
approche par éléments isolés ne 
permet pas une évolution cohé-
rente.
Réduire la progressivité des 
taux de bonification doit alléger 
les charges salariales des tra-
vailleurs âgés dans la perspec-
tive d’améliorer leur attractivité 
sur le marché du travail. Cette 
bonne intention est un leurre: 
dans un plan LPP minimal lé-
gal, le surcoût maximal pour 
l’employeur s’élève à  80 francs 
par mois lorsqu’un employé 
passe de 54 ans à 55 ans. On ne 
licencie pas un employé fidèle 

et expérimenté pour économi-
ser 80 francs par mois, a fortiori 
en phase de pénurie de main-
d’œuvre.

En revanche, cette mesure est 
nuisible pour l’ensemble des 
assurés âgés d’au moins 45 ans 
car elle diminue la constitution 
de l’épargne précisément au 
moment où le capital vieillesse 
aurait dû progresser le plus ra-
pidement. Il semble singulière-
ment peu opportun de réduire 
les prestations de toute une gé-
nération de travailleurs, sous 
prétexte qu’un allégement des 
coûts dérisoire pourrait être un 
facteur déterminant dans l’em-
ployabilité des seniors.
L’abaissement à 20 ans de l’âge 
d’entrée dans l’épargne LPP re-
vient à augmenter le niveau mi-
nimal d’épargne accumulée sur 
toute une carrière. Cela pour-

rait être une mesure utile pour 
améliorer le financement des 
rentes dans une révision globale 
de la LPP.

Prise seule, c’est une mesure qui 
met en danger l’équilibre finan-
cier des caisses en leur imposant 
d’étendre la portée du taux de 
conversion légal de 6,8% sur une 
plus grande partie de l’épargne. 
Or, le taux de conversion LPP 
reste immuable à 6,8% malgré 
l’allongement continu de l’espé-
rance de vie et les taux d’intérêt 
bas. En définitive, il n’est ac-
ceptable d’augmenter l’épargne 
obligatoire que si l’on parvient 
simultanément à réduire le taux 
de conversion minimal légal qui 
s’y applique.
Ces deux exemples démontrent 
qu’une modification de la mé-
canique des cotisations sans 
adaptation des garanties re-

vient à dépla-
cer les charges, 
souvent de 
manière opa-
que, vers les 
assurés actifs, 
les jeunes gé-
nérations ou les institutions de 
prévoyance elles-mêmes. C’est 
d’autant plus futile que ce sont 
précisément ces garanties ac-
tuariellement trop élevées qui 
incitent les caisses de pensions à 
proposer des plans plus étendus 
pour s’en affranchir.
Dans la pratique, plus de 90% 
des assurés bénéficient d’un 
plan plus étendu que le mini-
mum légal et bénéficient ainsi 
d’une meilleure prévoyance. 
Plutôt que de bidouiller dans un 
système LPP qui s’autorégule à 
satisfaction et ainsi affaiblir le 
deuxième pilier, la commission 
en charge de la sécurité sociale 
serait bien inspirée de ficeler 
une très nécessaire réforme de 
l’AVS.n

Le taux de conversion immuable  
bloque l’adaptation de l’épargne
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« Il n’est acceptable d’augmenter  
l’épargne obligatoire  

que si l’on parvient simultanément  
à réduire le taux de conversion minimal légal  

qui s’y applique. »

L’ordre international de l’après-
guerre froide, dont notre petite 
économie ouverte a tant profi-
té, n’est plus. Out les règles et le 
multilatéralisme. In la rivalité 
débridée entre les projets impé-
riaux de Moscou, Pékin et Was-
hington.
A Davos, le premier ministre ca-
nadien, Mark Carney, a décrit une voie possible 
pour les puissances moyennes, qu’il a appelées à 
se constituer en héritières de la prévisibilité et de 
la stabilité, des droits humains et des libertés. Les 
petits pays – comme le nôtre, qui a fait l’amère 
expérience du nouveau régime international de 
préférence impériale – seraient aussi bien avisés 
de revoir leur vision du monde et leur posture.
Bien sûr, l’expression plus ou moins brutale des 
rapports de force n’a rien de nouveau sur la scène 
internationale et n’a jadis pas empêché notre 
pays de prospérer. Si la bonne fortune a souri à 
Dame Helvétie en lui épargnant les conflits les 
plus sanglants, cette dernière a aussi brillé par ses 
vertus: en misant sur son capital humain, en in-
vestissant dans ses infrastructures et son industrie 
et en perfectionnant des institutions uniques au 
monde. Avec tant de réussite que cette petite na-
tion, pauvre en ressources et sans accès à la mer, 
devint au XXe siècle une puissance industrielle, 
financière et scientifique. En bref, un succès im-
pressionnant.

Quelle voie suivre pour le XXIe siècle? La forma-
tion et l’innovation restent des valeurs helvétiques 
sûres. Mais la Suisse a largement perdu son appétit 
pour le développement de ses infrastructures et de 
son industrie, alors que, parmi les nations dévelop-
pées, c’est elle qui a le mieux réussi à la préserver 
pendant la dernière vague de mondialisation. Des 
institutions qui ont fait notre force montrent au-
jourd’hui le défaut de leurs qualités: d’une part les 
intérêts particuliers de protection dépassent lar-
gement ceux collectifs d’utilisation, d’autre part 
une réglementation tentaculaire et appliquée de 
manière tatillonne sclérose notre économie – avec 
des résultats discutables sur la sécurité réelle, mais 
cela est un sujet pour une prochaine chronique.
Plus aucune grande centrale électrique n’a été 
construite ces 40 dernières années dans notre 
pays; il a fallu une votation populaire (perdue) 
pour ajouter une voie à un segment d’autoroute; 
autoriser la construction d’un immeuble de loge-
ment prend deux fois plus temps aujourd’hui qu’il 
y a dix ans.
Clairement, nous ne sommes pas sur la bonne 
voie. Dans ce pays, nous avons le potentiel humain 
et financier, technique et scientifique pour accom-
plir de grandes choses. Nous pourrions disposer 
d’un approvisionnent énergétique entièrement 
renouvelable et indigène, sûr et compétitif. Nous 
pourrions loger tout le monde dans des habitats 
qualitatifs et bien connectés. Nous pourrions 
être un nœud international incontournable pour 
les institutions internationales de demain. Nous 
pourrions garantir à long terme un Etat social fort 
construit sur des bases solides. Mais si nous ne re-
trouvons pas une bonne mesure de cohésion, de 
pragmatisme et de bon sens, ces biens communs 
resteront de distants idéaux.
Alors s’il te plaît, réveille-toi, Dame Helvétie. 
Aide-nous à nous souvenir, qu’avant tes grands 
succès économiques et sociaux, nos principales 
exportations n’étaient ni les montres ni les médi-
caments, mais nos jeunes hommes, comme mer-
cenaires aux services de puissants étrangers. Au-
jourd’hui, comme rarement, l’histoire nous teste 
pour qu’elle ne se répète pas.n
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« Nous avons le potentiel humain et financier, 
technique et scientifique pour accomplir  

de grandes choses. »


